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Préface

Il y avait longtemps que l’on n’avait pas vu en France une telle mobilisation à l’occasion d’un projet de loi. L’ampleur de celle qui a marqué les débats autour du « mariage homosexuel » et son caractère durable vient du fait qu’il ne s’agissait pas de défendre des intérêts particuliers mais bien des principes d’humanité fondamentaux. Affirmer que le mariage et la famille ne sont pas des réalités que l’État peut redéfinir à sa guise, c’est bien sûr s’efforcer de défendre le droit des personnes, mais c’est aussi contester une certaine forme de police de la pensée, qui assimile ce qui est moral à ce qui est légal. Or une loi qui ignore les exigences de la raison droite et qui ne sert pas le bien commun ne peut être dite juste. Nous ne devons pas obéir à la loi simplement parce qu’elle a la force de nous y contraindre, mais parce qu’elle est juste. La loi Taubira fait partie de ces lois moralement injustes, auxquelles la conscience chrétienne ne peut souscrire. Il est des circonstances où la résistance morale devient une obligation, et notre discours serait illusoire si nous délaissions ce témoignage rendu à la vérité.

Plus récemment le Conseil constitutionnel a dénié le droit à l’objection de conscience aux maires et officiers d’état civil chargés de célébrer l’union entre deux personnes de même sexe, ne proposant comme alternative que leur démission. Il a aussi été proposé que le droit à l’objection de conscience ne soit plus octroyé aux médecins qui ne souhaiteraient pas réaliser des avortements. Outre le fait que certaines professions sont privées de ce droit (en particulier celle des pharmaciens), plusieurs situations, en France et en Europe, amènent à se demander si notre droit à la liberté de conscience (et de religion) est toujours respecté. Il arrive en effet que des croyants soient contraints par la loi d’exercer leur profession en mettant de côté leurs convictions religieuses ou morales, voire en agissant à leur encontre. Cela se produit chaque fois que sont promulguées des lois – portant le plus souvent sur des questions reliées à la dignité de la vie humaine ou à la famille – qui limitent le droit à l’objection de conscience chez les professionnels de la santé et du droit, chez les enseignants ou les politiciens.

La qualité de notre vie sociale et aussi de nos institutions dépend largement de notre conception de la conscience. Agir selon sa conscience ne peut se réduire à suivre un vague sentiment personnel, mais signifie se conformer aux exigences d’un ordre objectif, de la vérité recherchée par la raison droite. La formation de la conscience est une urgence aujourd’hui alors que nous vivons dans les brumes d’un relativisme éthique revendiqué. Si les grands totalitarismes ont nié la conscience individuelle ou ont cherché à l’éliminer (« Je n’ai pas de conscience : ma conscience, c’est Adolf Hitler1. »), les appels répétés de nos pasteurs à bâtir sans peur la civilisation de l’Amour conduisent parfois à aller à contre-courant.

Les personnes qui entendent suivre leur conscience et agir en conséquence doivent parfois résister, jusqu’à l’héroïsme même, aux directives de l’État, d’un tribunal ou d’un employeur qui tente de se substituer à leur conscience en les contraignant à agir contre leurs convictions en matière de foi et de mœurs. « Le citoyen est obligé en conscience de ne pas suivre les prescriptions des autorités civiles quand ces préceptes sont contraires aux exigences de l’ordre moral, aux droits fondamentaux des personnes ou aux enseignements de l’Évangile. Le refus d’obéissance aux autorités civiles, lorsque leurs exigences sont contraires à celles de la conscience droite, trouve sa justification dans la distinction entre le service de Dieu et le service de la communauté politique. “Rendez à César ce qui appartient à César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu” (Mt 22, 21). “Il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes” (Ac 5, 29)2. »

L’attitude des chrétiens ne peut cependant pas se réduire à une posture de condamnation ou de retrait de la société, tant les structures de péché semblent irréformables. La résistance doit être communautaire et non le fait d’individus luttant jusqu’à l’héroïsme de façon isolée. Elle est d’abord spirituelle et morale, car il convient de bien situer le combat : la première victoire sera toujours celle de notre conversion.


« Si une situation de péché peut être modifiée dans ses aspects structurels et institutionnels par la force de la loi ou, comme il arrive malheureusement trop souvent, par la loi de la force, en réalité le changement se révèle incomplet, peu durable et, en définitive, vain et inefficace – pour ne pas dire qu’il produit un effet contraire – si les personnes directement ou indirectement responsables d’une telle situation ne se convertissent pas3. »



La résistance est aussi intellectuelle, car le christianisme a toujours veillé au rôle purifiant et structurant de la raison4. Pour connaître ce qui est juste, « le christianisme renvoie à la nature et à la raison comme vraies sources du droit5 ».

La vitalité de l’Église a souvent été alimentée par la persécution. Son histoire est jalonnée par ces témoins qui ont consenti aux sacrifices les plus grands refusant de se faire complices de lois immorales : les martyrs saint Jean-Baptiste ou saint Thomas More, plus récemment les martyrs du nazisme et du communisme, ou encore ceux des persécutions antichrétiennes espagnoles ou mexicaines…

Le courage de la résistance est inséparable de l’annonce audacieuse du message évangélique. Résistance oui, repli non. La critique lucide et incisive que le chrétien fait de la société l’engage plutôt à s’inscrire dans la ligne du prophétisme : offrir à notre société un horizon ultime qui n’est pas sa propre déconstruction, mais le déploiement dans l’histoire d’un « patrimoine génétique » reçu en germe dès l’origine et auquel l’homme de raison a accès. « Experte en humanité », l’Église a pour tâche de porter de génération en génération le témoignage, la promesse, et de signifier l’actualisation de ce monde nouveau, inauguré par le Christ.

Mgr Dominique Rey



1. Hermann GOERING, in Hermann Rauschning « Gespräche mit Hitler » als Geschichtsquelle, Opladen 1972, p. 19, note 25.

2. CEC n°2242.

3. Saint JEAN-PAUL II, Reconciliatio et Poenitentia, 16.

4. BENOÎT XVI, Allocution au Parlement et à la British Society, Westminster Hall, 17 septembre 2010.

5. BENOÎT XVI, Discours devant le Bundestag, Berlin, 22 septembre 2011.
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